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INTRODUCTION

Le présent questionnaire a pour objet de faciliter la collecte d’information utile aux buts de la réunion d’experts qui se tiendra en application des dispositions du paragraphe 9 du «Plan d'action de Managua sur des mesures concrètes additionnelles visant à accroître la transparence et à combattre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption» approuvée durant la Réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption tenue les 8 et 9 juillet 2004 à Managua (Nicaragua) et dont le texte suit:

“9. Dans le cadre de la législation nationale et des normes internationales applicables, les États parties refuseront d’accueillir des fonctionnaires corrompus et ceux qui les corrompent et coopèreront en vue de leur extradition, ainsi que d’empêcher l’entrée sur leur territoire et d’assurer la récupération des avoirs et des biens obtenus par des moyens corrompus et leur restitution à leurs propriétaires légitimes. À cette fin, ils conviennent de convoquer… une réunion d’experts pour échanger des informations et des données d’expérience et recommander des politiques concrètes communes…»
À cette fin, le questionnaire est réparti entre les trois secteurs thématiques cités au paragraphe 9 du Plan d'action de Managua, à savoir: (1) refus d’accueillir des fonctionnaires corrompus et ceux qui les corrompent ; (2) coopération en vue de l’extradition de fonctionnaires corrompus et de ceux qui les corrompent ; (3) coopération  en vue d’empêcher l’entrée sur leur territoire et d'assurer la récupération d’avoirs et de biens obtenus par des actes de corruption et leur restitution à leurs propriétaires légitimes.

Le présent questionnaire conserve les termes “fonctionnaires corrompus” et “ceux qui les corrompent” employés dans le Plan d’action de Managua, étant entendu que les réponses au questionnaire et les délibérations de la Réunion d’experts en définiront le contenu et la précision techno-juridiques, en prenant pour base la Convention interaméricaine contre la corruption.
Suivant les dispositions du paragraphe 6 c du dispositif de la résolution AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04), le Conseil permanent apportera, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, un suivi approprié aux résultats de la Réunion d’experts.
Compte tenu de ce qui précède, nous vous saurions gré de bien vouloir faire parvenir la réponse de votre pays au présent questionnaire au plus tard le 10 février 2005 au Secrétariat général de l’OEA (Bureau du Droit et des programmes interaméricains) par courriel à l'adresse suivante:  lazevedo@oas.org; ou par télécopie au : (202) 458-3598. 

En ce qui concerne les questions pertinentes, nous vous saurions gré de bien vouloir apporter des réponses relatives à des faits survenus ou à des actions entreprises à partir de l'entrée en vigueur de la Convention interaméricaine contre la corruption (6 mars 1997).    

Prière de bien vouloir ajouter l’espace requis pour chaque réponse ou de joindre des feuilles séparées si nécessaire.
I. REFUS D’ACCUEILLIR DES FONCTIONNAIRES CORROMPUS ET CEUX QUI LES CORROMPENT

1. 
Existe-t-il dans votre pays un cadre juridique régissant les cas et les conditions dans lesquels il est nécessaire de refuser d'accueillir des "fonctionnaires corrompus"?   Oui___   Non____

Dans l’affirmative, prière de décrire ce cadre juridique et de joindre une copie des dispositions légales, réglementaires ou d'autre nature qui régissent la matière : __________________________

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
2. 
Au cas où il existerait un cadre juridique se rapportant à la question antérieure, prière de répondre aux questions suivantes conformément aux dispositions qui y figurent et joindre une copie de la législation, de la réglementation ou d’autres normes pertinentes :

a) En cas de refus d’accueil dans votre pays, quand est-il entendu qu’il s’agit d’un « fonctionnaire corrompu » ?

__________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________
b) En ce qui concerne le refus d'accueillir un "fonctionnaire corrompu" dans votre pays, est-il nécessaire de disposer d’une demande expresse du pays victime dudit acte de corruption ? Oui___   Non____
c) Si une telle demande est nécessaire, quelles sont les conditions particulières que doit remplir cette demande ? (Par exemple : l’existence d’une décision ferme d’un juge ou d’un tribunal est-elle nécessaire ?) Prière d’énumérer ci-après les conditions particulières :_______________________________________________________________
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
3.
Existe-t-il dans votre pays un cadre juridique régissant les cas et les conditions dans lesquels il est nécessaire de refuser d'accueillir « ceux qui corrompent un fonctionnaire » ? Oui___   Non____

Dans l’affirmative, prière de décrire ce cadre juridique et de joindre une copie des dispositions légales, réglementaires ou d'autre nature qui régissent la matière: 

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
4. 
Au cas où il existerait un cadre juridique se rapportant à la question antérieure, prière de répondre aux questions suivantes conformément aux dispositions qui y figurent et joindre une copie de la législation, de la réglementation ou d’autres normes pertinentes :

a) En cas de refus d’accueil dans votre pays, quand est-il entendu qu’il s’agit d’une « personne qui a corrompu un fonctionnaire » ?  
b) En ce qui concerne le refus d'accueillir une "personne qui a corrompu un fonctionnaire" dans votre pays, est-il nécessaire de disposer d’une demande expresse du pays victime dudit acte de corruption ? Oui___   Non____
c) Si une telle demande est nécessaire, quelles sont les conditions particulières que doit remplir cette demande ? (Par exemple : l’existence d’une décision ferme d’un juge ou d’un tribunal est-elle nécessaire?) Prière d’énumérer ci-après les conditions particulières:_______________________________________________________________
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
5. 
Leçons apprises:

a) Sur une feuille séparée, prière de décrire toute leçon ou expérience que vous jugez susceptible de bénéficier aux autres pays en ce qui a trait aux efforts pour «refuser d'accueillir des fonctionnaires corrompus ou ceux qui les corrompent».

b) Sur une feuille séparée, prière de décrire de façon la plus détaillée possible tout obstacle que rencontre votre pays pour "refuser d'accueillir des fonctionnaires  corrompus ou ceux qui les corrompent».

6. Dans le cadre de la réunion d’experts, votre pays pourrait-il présenter des cas ou des expériences concrètes, positives ou négatives, avec des données précises dans la mesure du possible, relatives au « refus d’accueillir des fonctionnaires corrompus » et/ou «ceux qui les corrompent»? 

Oui___   Non____
7. En ce qui concerne le contenu et la portée des recommandations appelées à surgir de la réunion d’experts concernant les actions susceptibles d’être entreprises dans le cadre de l’OEA pour renforcer la coopération continentale sur le «refus d’accueillir les corrompus et ceux qui les corrompent», prière d’indiquer ci-après les développements auxquels votre pays pourrait consentir:

a) Établissement d’un guide contenant des mesures ou des pratiques réputées efficaces en la matière :  Oui___   Non____
b) Utilisation de réseaux d'échange d'information pour faciliter la coopération entre les autorités nationales compétentes :  Oui___   Non____
c) Mise en place d’une législation modèle en la matière : Oui___   Non____
d) Autres développements : Oui___   Non____
Si votre réponse au point d) est affirmative, prière d’indiquer avec précision les autres développements que proposerait votre pays: __________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
II. COOPÉRATION EN MATIÈRE D’EXTRADITION DE PERSONNES ACCUSÉES OU CONDAMNÉES RELATIVEMENT À DES ACTES DE CORRUPTION
1.
Existe-t-il dans votre ordre juridique des dispositions contraires à l'acceptation de l’extradition de citoyens ? Oui___   Non____

Dans l’affirmative, prière de décrire la portée de ces dispositions contraires et d’indiquer si, dans ce contexte, votre pays établit une distinction entre citoyens de naissance et naturalisés.  ________________________

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
2. En ce qui concerne la réponse à une demande d’extradition formulée par un autre pays, prière d’indiquer l’existence, dans votre pays, de dispositions contraires relatives aux cas suivants:

a) Capacité de faire appliquer les décisions ou jugements étrangers : Oui___   Non____
Dans l'affirmative, prière de décrire les dispositions contraires y relatives: ____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
b) Levée d’immunité de fonctionnaires gouvernementaux : Oui___   Non____
Dans l'affirmative, prière de décrire les dispositions contraires y relatives: ____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
3. Compte tenu que, dans le cadre des réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA), il existe un Groupe constitué des autorités centrales et d’autres experts gouvernementaux en matière d’entraide judiciaire pénale et d’extradition, votre pays serait-il d’accord que ce groupe soit chargé du suivi des développements continentaux sur la coopération en matière d’extradition de « fonctionnaires corrompus » et « de ceux qui les corrompent » : Oui___   Non____
4. Prière d’énumérer ci-après les recommandations que formulerait votre pays sur les développements envisageables, dans le cadre de l’OEA, pour renforcer la coopération en matière d’extradition de « fonctionnaires corrompus » et de « ceux qui les corrompent » :_______________________________________________________________
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
5. Dans le cadre de la réunion d’experts, votre pays pourrait-il présenter des cas ou des expériences concrètes, positives ou négatives, avec des données précises dans la mesure du possible, relatives à l'extradition de « fonctionnaires corrompus » et/ou de « ceux qui les corrompent » ? Oui___   Non____
III. COOPÉRATION POUR EMPÊCHER L’ENTRÉE ET LA RÉCUPÉRATION D’ACTIFS ET DE BIENS PROVENANT D’ACTES DE CORRUPTION ET LEUR RESTITUTION À LEURS PROPRIÉTAIRES LÉGITIMES
 

1. Dans le but de prévenir le transfert et d’éviter l’entrée d’actifs et de biens provenant d’actes de corruption, prière d’indiquer si, conformément à l’ordre juridique de votre pays, les institutions financières fonctionnant sur votre territoire sont contraintes de :

a)
Vérifier l’identité des clients: Oui___   Non____

b) 
Adopter des mesures raisonnables pour déterminer l’identité des bénéficiaires finaux des fonds déposés dans des comptes de grande valeur : Oui___   Non____


Dans l’affirmative, veuillez expliquer ce que vous entendez par “grande valeur” : ____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
c)
Tenir les livres et intensifier la surveillance de tout compte sollicité ou maintenu par ou au nom de : (c.1.) Des personnes qui remplissent ou ont rempli des fonctions publiques de premier rang : Oui___ Non____ ; (c.2.) les membres de leurs familles : Oui___ Non___ ; (c.3.) les proches collaborateurs de ceux qui remplissent ou ont rempli des fonctions publiques de premier rang : Oui___   Non____


Si votre réponse à la question c.3 est affirmative, veuillez expliquer ce que vous entendez par 
“fonctions publiques de premier rang” : __________________________________________ 
__________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________
d) 
Maintenir des informations sur les virements électroniques (comme l’auteur et le bénéficiaire des virements électroniques et d’autres informations pertinentes) le long de la chaîne complète de paiement de ceux-ci : Oui___   Non____
e) 
Les institutions financières sont-elles tenues d’accroître leur surveillance des virements qui ne contiennent pas d’information complète sur l'auteur de ceux-ci ? Oui___   Non____
Pour chacune des questions antérieures, prière de donner des informations détaillées et de fournir copie des lois et règlements régissant la matière:

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
2.
Dans le but de prévenir et de dépister les transferts d’avoirs et de biens provenant d’actes de corruption, votre pays a-t-il adopté des mesures pour empêcher l’établissement de banques qui n’ont pas de présence réelle et qui ne sont pas affiliées à un groupe financier soumis à une réglementation? Oui___   Non____
Dans l’affirmative, prière d’expliquer et de joindre les textes des dispositions légales, réglementaires ou d’autre nature pertinente : 
__________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
3. 
Votre pays a-t-il signé des accords ou des arrangements bilatéraux avec d’autres États membres de l’OEA ou des accords multilatéraux, auxquels sont parties des États membres de l’OEA, en vue d’accroître l’efficacité de la coopération internationale apportée en vue de récupérer des biens provenant d’actes de corruption ? Oui____ Non___

Dans l’affirmative, prière d’expliquer et d’annexer les textes des accords ou arrangements respectifs: __________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
4. 
Votre pays a-t-il effectué des démarches auprès d’autres États membres de l’OEA pour récupérer des biens provenant d’actes de corruption ? Oui___   Non____
5.
Au cas où les démarches précitées auprès d’autres États membres de l’OEA auraient été effectuées, prière d'indiquer avec précision si la voie utilisée pour récupérer ces avoirs a été l'une des suivantes:

a) Par la «récupération directe» (par une action civile directement dans le pays où se trouvent les biens): Oui____ Non___
b) Par un ordre de saisie direct donné par un tribunal de votre pays et transmis au pays dans lequel se trouvent les biens par l'intermédiaire d'une demande d'entraide judiciaire par les voies correspondantes: Oui____ Non___
c) Par les deux voies précitées: Oui____ Non___
6. 
En ce qui concerne la question antérieure, prière de résumer les résultats obtenus et d’énumérer les principales difficultés rencontrées dans l’exécution de la voie utilisée. Prière de vérifier qu'il s'agit effectivement des types d'assistance fournie par le pays sollicité:

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
7. 
En ce qui concerne les réponses aux demandes d’assistance formulées par d’autres pays, prière d’indiquer si votre pays connaît des restrictions en ce qui concerne les aspects suivants :

a) Capacité de faire appliquer les décisions ou jugements étrangers: Oui____ Non___
Dans l'affirmative, prière de décrire les dispositions contraires y relative : 
__________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________

b) Capacité de disposer d’actions d’embargo préventif de biens sur la base de preuves produites à l’étranger :  Oui____ Non___
Dans l'affirmative, prière de décrire les dispositions contraires y relatives: __________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________

c) Capacité de transférer les biens saisis aux victimes, notamment d’autres pays : Oui____ Non___
Dans l'affirmative, prière de décrire les dispositions contraires y relatives: __________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________

d) Levée de l’immunité des fonctionnaires gouvernementaux : Oui____ Non___
Dans l'affirmative, prière de décrire les dispositions contraires y relatives: __________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________

e) Décider de la saisie des biens en l'absence d'une décision de condamnation dans les cas de décès, de fuite ou de protection contre le jugement pour cause d’immunité : Oui____ Non___
Dans l'affirmative, prière de décrire les dispositions contraires y relatives : __________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________

8. Votre pays exige-t-il que les fonctionnaires publics présentent des déclarations relatives à leur patrimoine ? Oui____ Non___
9. De quelles propositions ou recommandations particulières dispose votre pays pour améliorer la coopération entre les pays du Continent américain en matière de refus d’entrée et de récupération d’avoirs et de biens provenant d’actes de corruption et leur restitution à leurs propriétaires légitimes ? 

______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
10. Votre pays exige-t-il des fonctionnaires publics responsables de l’administration de comptes ou ayant un pouvoir de signature ou de décaissement relativement à ceux-ci, en leur propre nom ou en représentation d’un tiers, dans des banques ou des institutions financières à l’étranger, qu’ils déclarent aux autorités nationales compétentes quelle relation ils ont avec ces comptes? Oui___   Non____
11. Dans le cadre de la réunion d'experts, votre pays pourrait-il présenter des cas ou des expériences concrètes, positives ou négatives, avec des précisions dans la mesure du possible, concernant le refus de l’entrée et la récupération d’avoirs et de biens provenant d’actes de corruption et leur restitution à leurs propriétaires légitimes ? Oui___   Non____
12. En ce qui concerne le contenu et la portée des recommandations appelées à surgir de la réunion d’experts concernant les actions susceptibles d’être entreprises dans le cadre de l’OEA pour renforcer la coopération continentale pour empêcher l’entrée et la récupération d’avoirs et de biens provenant d’actes de corruption et leur restitution à leurs propriétaires légitimes, prière d’indiquer ci-après les développements que votre pays pourrait envisager :


a) Établissement d’un guide contenant des mesures ou des pratiques réputées efficaces en la matière : Oui___   Non____
b) Utilisation de réseaux d'échange d'information pour faciliter la coopération entre les autorités nationales compétentes: Oui___   Non____
c) Mise en place d’une législation modèle en la matière : Oui___   Non____
d) Autres développements: Oui___   Non____
Si votre réponse au point d) est affirmative, prière d’indiquer avec précision les autres développements que proposerait votre pays: 
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________
IV.
RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA RÉPONSE
Prière d’indiquer ci-dessous le nom et les coordonnées de la personne répondant au questionnaire:
Nom:______________________ Organisme:____________________ Titre:__________________
Courriel:_______________________Télécopie:____________Téléphone:______________
Adresse: __________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP13760F04�








� Pour l’élaboration des questions auxquelles la présente section fait référence, l’on a tenu compte des dispositions du chapitre V (articles 51 à 59) de la Convention des Nations Unies contre la corruption (Convention de Mérida).
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